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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2333 (2016), le Conseil de securite a proroge le mandat de 
la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) pour une derniere periode qui 
prendrait fin le 30 mars 2018 et a demande a etre tenu informe de la situation au 
Liberia et de l’execution du mandat de la MINUL. Le present rapport fait le point sur 
les principaux faits survenus dans le pays depuis la parution de mon precedent 
rapport, en date du 16 juin 2017 (S/2017/510), notamment le processus electoral et le 
transfert democratique du pouvoir politique, la liquidation de la MINUL et E evolution 
de la presence des Nations Unies au Liberia. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Situation politique 

2. La tenue d’elections presidentielles et legislatives, et la passation de pouvoirs 
d’Ellen Johnson Sirleaf a George Manneh Weah le 22 janvier 2018, ont domine la 
periode consideree, qui a egalement ete marquee par la mise en place d’un nouveau 
gouvernement, le demarrage de la planification du programme de developpement et 
l’achevement du mandat de la MINUL le 30 mars, avec la visite au Liberia de la Vice- 
Secretaire generate de 1’Organisation des Nations Unies, Amina J. Mohammed, les 
22 et 23 mars. 

Processus electoral 

3. Les preparatifs des elections ont debute avec l’affichage des listes electorates 
provisoires, du 12 au 17 juin, suivi par la periode de designation des candidats, du 
19 au 21 juillet. Bien que des plaintes se soient fait entendre au sujet des listes 
electorates finales, elles ont ete reglees avec l’appui de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), du Programme des Nations Unies pour 
le developpement (PNUD), de la MINUL et d’autres partenaires internationaux. 

4. La Commission electorate nationale a approuve 1 026 candidats aux elections 
legislatives (84,1 % d’hommes et 15,9 % de femmes) representant 26 partis 
politiques. Elle a egalement approuve 20 candidats a l’election presidentielle, dont 
une femme. Les elections se sont deroulees dans la paix, le 10 octobre, avec la 
participation de plus de 1,6 million d’electeurs, soit 75,2 % des 2,1 millions d’inscrits 
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sur les listes. Le 19 octobre, comme aucun candidat n’avait obtenu la majorite 
absolue, la Commission electorate nationale a annonce la tenue d’un second tour, le 
7 novembre, entre les deux principaux rivaux, le Senateur George Weah, candidat de 
la Coalition pour le changement democratique, et Joseph Boakai, Vice-President du 
Liberia et membre de la formation politique au pouvoir, le Parti de 1’unite (Unity 
Party). 

5. Le second tour de scrutin a ete retarde par une action en justice intentee par le 
Parti de la liberte (Liberty Party), dont le candidat, Charles Brumskine, s’etait classe 
troisieme au premier tour, et auquel le parti au pouvoir s’est ensuite rallie pour 
contester les listes electorales, evoquant des suspicions de fraude et d’irregularites 
massives. Apres avoir ordonne la suspension du second tour, le 6 novembre, pour 
donner le temps de regler le litige, la Cour supreme a classe le dossier, le 7 decembre, 
et ordonne a la Commission electorale nationale de proceder au second tour, sous 
reserve de regler un certain nombre d’irregularites qui avaient marque le premier tour, 
concernant notamment les noms dupliques sur les listes electorales. Avec l’appui des 
partenaires internationaux, dont la CEDEAO, le PNUD et la MINUL, la Commission 
a pris des mesures correctives et satisfait aux conditions definies par la Cour supreme. 
Le 26 decembre, elle a tenu le second tour de scrutin, avec la participation de pres de 
56 % des electeurs inscrits et, le 29 decembre, elle a declare vainqueur George Weah, 
avec 61,5 % des suffrages valides. 

6. Tout au long du processus electoral, mon Representant special pour le Liberia, 
Farid Zarif, s’est attache a s’acquitter de sa mission de bons offices et d’appui 
politique en encourageant les dirigeants politiques a honorer les engagements qu’ils 
avaient pris, dans la Declaration de la riviere Farmington, de regler les litiges 
electoraux par des voies juridiques et pacifiques. Le 4 juillet 2017, avec l’appui de la 
MINUL, la Commission nationale independante des droits de l’homme a organise une 
conference qui a reuni des representants des partis politiques, des organisations de la 
societe civile et des medias, au cours de laquelle les partis politiques se sont engages 
a respecter le principe de non-violence, a mettre l’accent sur les questions de fond et 
a eviter les discours de haine dans les campagnes electorales. 

7. Pendant les deux tours de scrutin, la MINUL a seconde les centres de crise mis 
en place par des organisations non gouvernementales regionales et locales, telles que 
le Reseau ouest-africain pour l’edification de la paix et le Centre international Angie 
Brooks pour l’autonomisation des femmes, le developpement du leadership, la paix 
et la securite internationales. Elle a egalement assure une coordination avec la 
CEDEAO, l’Union du fleuve Mano et l’Union africaine ainsi qu’avec l’Union 
europeenne, le Centre Carter et le National Democratic Institute. Elle a publie quatre 
communiques conjoints avec l’Union africaine et la CEDEAO, a des moments 
critiques de la periode electorale, afin d’appeler tous les acteurs politiques a respecter 
le climat de paix et a accepter la volonte du peuple liberien. Le processus electoral a 
egalement beneficie de l’appui du President guineen Alpha Conde, alors president de 
l’Union africaine, et du President du Togo et President en exercice de la CEDEAO, 
Faure Gnassingbe, qui se sont rendus au Liberia, le l er novembre. En outre, pour 
completer la contribution apportee par la mission de bons offices de mon Representant 
special pour le Liberia, Olusegun Obasanjo, ancien President du Nigeria et membre 
de mon Groupe consultatif de haut niveau sur la mediation, s’est rendu au Liberia, le 
28 decembre, avec mon Representant special pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel, 
Mohamed Ibn Chambas. Par ailleurs, la Commission de consolidation de la paix a 
assure un accompagnement politique pendant toute la periode electorale. Elle a 
notamment organise une reunion au niveau des ambassadeurs le 21 novembre et des 
reunions d’experts sur la preparation des elections. 
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Le nouveau gouvernement 

8. La cinquante-quatrieme legislature a entame ses travaux le 15 janvier 2018. Une 
semaine plus tard, le 22 janvier, George Weah a prete serment en tant que President 
du Liberia lors d’une ceremonie a laquelle ont assiste des milliers de citoyens 
liberiens et de nombreux chefs d’Etat et de gouvernement africains, ainsi que d’autres 
dignitaires etrangers. Dans son discours d’investiture, le President Weah a reaffirme 
sa promesse electorale d’ceuvrer en faveur de l’egalite et de l’elimination de la 
pauvrete et s’est engage a promouvoir les interets des pauvres, comme il l’a precise 
le 29 janvier, lors de son premier discours sur l’etat de la nation, en definissant ses 
domaines d’action prioritaires, notamment l’education, la sante, l’egalite des sexes, 
1 ’autonomisation des jeunes, le developpement des infrastructures, 1’agriculture, 
l’etat de droit, la reforme agraire, la reforme du secteur de la securite et le respect du 
principe de responsabilite. II a egalement propose une revision de la Constitution afin 
d’en retirer les clauses d’exclusion, annonce une baisse de son salaire de 25 % et 
encourage les autres branches du gouvernement a suivre son exemple, compte tenu 
de la situation financiere desastreuse dont avait herite son gouvernement. 

9. Lors de son premier voyage a l’etranger en tant que chef d’Etat, le President 
Weah a participe au Sommet de 1’Union africaine, tenu a Addis-Abeba le 28 janvier, 
puis s’est rendu en France, au Maroc et au Senegal, du 14 au 23 fevrier. Lors de ses 
deplacements, le President Macky Sail du Senegal et le President franfais Emmanuel 
Macron, notamment, se sont engages a soutenir le Liberia, tout comme des hauts 
fonctionnaires marocains et des investisseurs potentiels, y compris des joueurs de 
football africains connus. Le Vice-President de la Banque mondiale a annonce un 
appui budgetaire supplemental de 20 millions de dollars, et une contribution de 
5 millions de dollars, pour promouvoir le sport au Liberia. Le 5 mars, le President 
Weah s’est rendu au Nigeria pour une visite officielle , au cours de laquelle il s’est 
entretenu avec le President Muhammadu Buhari de questions d’interet commun et a 
demande l’appui du Nigeria pour ameliorer les secteurs de l’education, de la sante, 
de l’agriculture et des mines ainsi que le secteur prive dans son pays, tout en 
exprimant sa gratitude pour le role joue par le Nigeria dans le maintien de la paix et 
de la stability au Liberia. 

10. La Commission electorale nationale a annonce la tenue d’elections partielles, le 
8 mai, afin de pourvoir les sieges de senateur des comtes de Montserrado et de Bong 
laisses vacants par le President Weah et la nouvelle Vice-Presidente, Jewel Howard- 
Taylor, respectivement, mais le budget necessaire pour organiser ce scrutin n’a pas 
ete approuve et la Commission a encore des sommes a regler au titre des elections de 
2017. 

11. La Vice-Secretaire generale s’est rendue au Liberia, les 21 et 23 mars, afin de 
participer, comme on l’explique ci-apres, aux ceremonies organisees a l’occasion du 
depart de la MINUL et du transfert a la CEDEAO de Radio MINUL (la station de 
radio de la Mission), a des conferences sur la reconciliation nationale et au lancement 
du nouveau programme national de developpement. Elle s’est egalement entretenue 
en tete-a-tete avec le President Weah, ainsi qu’avec les membres du groupe des 
femmes parlementaires, des representants de la societe civile et des partenaires de 
developpement, et a inspecte un projet finance au moyen des contributions statutaires 
versees au titre de la MINUL, visant a ameliorer la securite alimentaire, a New Kru 
Town, une banlieue de Monrovia. Dans tous ses entretiens, la Vice-Secretaire generale 
a insiste sur le fait que les objectifs de developpement durable etaient indispensables 
a la realisation d’un developpement et d’une paix durables, au meme titre que la 
reconciliation nationale, qui ne deviendrait une realite qu’avec la pleine participation 
de tous les citoyens, notamment les femmes et les jeunes. 
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12. Le President de la formation Liberia de la Commission de consolidation de la 
paix s’est egalement rendu au Liberia du 21 au 24 mars, pour temoigner de la volonte 
constante de la Commission d’appuyer le pays. 


Reconciliation nationale 

13. Le manque de financement et les retards enregistres dans le domaine legislatif 
ont fortement entrave la mise en oeuvre de certains aspects du plan de consolidation 
de la paix au Liberia presente au Conseil de securite dans une lettre datee du 4 avril 
2017 (voir S/2017/282), dans lequel sont decrits en detail les objectifs de 
reconciliation a atteindre avant le depart de la MINUL et formulees des propositions 
en vue de la promotion des reformes legislatives et des politiques en faveur des 
jeunes. Financees par des donateurs, les initiatives de reconciliation portant sur la 
prevention des conflits lies aux elections, grace notamment a la mobilisation des 
jeunes, ont en revanche ete plus concluantes. 

14. Entre aout 2017 et mars 2018, le gouvernement sortant et le nouveau 
gouvernement ont revise la strategic d’apaisement, de consolidation de la paix et de 
reconciliation nationale, avec l’appui de la MINUL. En plus de confirmer 
l’importance des 12 domaines thematiques existants pour la reconciliation nationale, 
il a ete decide d’elaborer des annexes axees sur la mobilisation de ressources, les 
engagements pris par le Gouvernement dans le plan de consolidation de la paix et les 
interventions s’appuyant sur les conclusions de l’indice de cohesion sociale et de 
reconciliation. 

15. Pendant la meme periode, des organisations non gouvernementales ont facilite 
la tenue, dans les comtes de Bong, Grand Cape Mount, Grand Gedeh, Lofa, Margibi, 
Nimba, Rivercess et Sinoe, de dialogues de reconciliation qui ont abouti a 
l’organisation par le Gouvernement, a Monrovia, d’une conference d’entente 
nationale, les 21 et 22 mars. A la cloture de la conference, le President Weah a rappele 
que les precedentes initiatives de reconciliation n’avaient eu qu’un impact ephemere, 
notamment celles lancees en 2012 alors qu’il etait ambassadeur pour la paix, et 
qu’elles n’avaient pas empeche la reapparition des vieilles rancceurs et divisions. 
Paraphrasant Nelson Mandela, le President a souligne que la reconciliation ne 
s’enracinerait et ne se perenniserait que lorsque tous les Liberiens, se sachant ecoutes 
et associes, en particulier, a la vie economique du pays, sentiraient un changement 
dans leur cceur et leur esprit et se considereraient alors comme les membres d’une 
seule et meme famille. La Vice-Secretaire generale a rappele l’importance d’une 
integration pleine et entiere a la vie politique et economique pour parvenir a la 
reconciliation, condition prealable a une paix durable. 

16. Au 30 mars 2018, la legislation proposee quatre ans plus tot pour promouvoir la 
reconciliation, en particulier les projets de loi relatifs aux droits fonciers et a la 
decentralisation, n’etait toujours pas adoptee. En decembre 2017, le centre de services 
du comte de Montserrado a ouvert ses portes, marquant ainsi la fin du programme de 
decentralisation lance par le Gouvernement en fevrier 2015. Grace a l’appui de la 
MINUL et d’autres partenaires, chacun des 15 comtes du pays est aujourd’hui dote 
d’un centre de services, ce qui permet aux Liberiens, pour la premiere fois dans 
l’histoire de leur pays, d’avoir acces aux services en dehors de Monrovia. Afin de 
continuer a developper les services publics, il faudra inscrire un montant suffisant au 
budget national pour couvrir les depenses de fonctionnement et adopter le projet de 
loi relatif a la decentralisation. 


4/19 


18-05670 



S/2018/344 


B. Conditions de securite 

17. Les conditions de securite sont restees stables. Du l er juin 2017 au 30 mars 2018, 
la Police nationale liberienne a enregistre 10 263 atteintes a la securite, 
principalement des infractions telles que des vols, des cambriolages, des vols 
qualifies et des voies de fait ainsi que des manifestations et des litiges fonciers 
ponctuels. A chaque fois, elle est intervenue efficacement sans recourir a la force, y 
compris dans les comtes recules, bien que des policiers aient du puiser dans leurs 
propres ressources pour compenser le manque de personnel et de moyens. 

18. La Police nationale liberienne a mis sur pied et dirige une equipe speciale 
conjointe chargee de garantir la securite des elections, composee de representants de 
tous les services responsables du maintien de l’ordre et de la MINUL. Malgre de 
fortes tensions politiques, aucun probleme de securite majeur n’est survenu pendant 
la periode electorate, meme lors de grands rassemblements politiques, dont certains 
ont reuni environ 80 000 personnes. Le 20 septembre, a Sanniquellie (comte de 
Nimba), un affrontement a eclate entre des partisans du Parti de la liberte et de la 
Coalition pour le changement democratique, faisant un blesse grave. Le 21 septembre, 
des partisans des candidats du Parti de 1’unite et de la Coalition pour le changement 
democratique, qui se disputaient un siege a la Chambre des representants, se sont 
affrontes a Paynesville (comte de Montserrado). Certains ont ete legerement blesses 
par des jets de pierres. Dans les deux cas, la Police nationale liberienne a retabli le 
calme sans recourir a la force. Lors de la ceremonie d’investiture, le 22 janvier 2018, 
quelque 50 personnes auraient ete blessees dans une bousculade, qui a ete maitrisee 
par la Police de maniere pacifique. 

C. Situation humanitaire 

19. Au 30 mars, le Liberia comptait 10 791 refugies ivoiriens enregistres, chiffre en 
baisse par rapport au niveau record d’environ 224 000 refugies atteint en 2011. Depuis 
que les rapatriements volontaires ont repris en decembre 2015 apres l’epidemie 
d’Ebola, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a facilite 
le retour de 27 638 refugies en Cote d’Ivoire. Les conditions y sont restees 
globalement propices aux retours, bien que certains refugies aient cite comme 
obstacles l’insecurite et les difficultes d’acces a la terre, a des services de base ou a 
des moyens de subsistance dans les zones de retour, outre le scepticisme a l’egard de 
la reconciliation nationale et du retablissement de la cohesion sociale. Pour apaiser 
ces inquietudes, le Haut-Commissariat a fait visiter les villages de retour a des 
refugies pour qu’ils puissent juger de la situation et des services disponibles. 

20. Entre le l er juin 2017 et le 12 mars 2018, on a enregistre 23 epidemies, 
notamment de fievre de Lassa, de rougeole, de variole du singe, de meningococcie et 
de shigellose ; sur les 352 personnes touchees, 13 deces ont ete signales. 
L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) et d’autres partenaires ont aide le 
Ministere de la sante et l’Institut national de sante publique a renforcer les capacites 
nationales de detection et de prevention des menaces contre la sante publique ainsi 
que les capacites d’intervention, le cas echeant. L’OMS, l’Organisation des Nations 
Unies pour 1’alimentation et l’agriculture, le PNUD et l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) ont egalement aide le Gouvernement a renforcer la 
preparation multirisque et la capacite de reaction, les activites etant financees par le 
Fonds d’affectation speciale pluripartenaire pour 1’action contre l’Ebola. Grace a cela, 
les dispositions du Reglement sanitaire international sont appliquees a tous les points 
d’entree dans le pays. 
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D. Droits de l’homme 

21. La situation en matiere de droits de l’homme est restee marquee par les 
violations perpetrees essentiellement contre des femmes et des enfants. Entre juin 
2017 et fevrier 2018, le Ministere de la condition feminine, de l’enfance et de la 
protection sociale a enregistre 596 cas de violence sexuelle et sexiste, dont 391 viols 
ou agressions sexuelles ; 67,3 % des victimes etaient des enfants. Des facteurs 
culturels et sociaux ainsi que des lacunes generalisees dans le systeme de justice 
penale contribuent toutefois a l’impunite des auteurs de tels crimes. Des pratiques 
traditionnelles nefastes telles que la mutilation genitale feminine persistent 
egalement. Le 20 janvier 2018, alors que la mise en place d’un cadre legislatif 
criminalisant ces pratiques avait ete maintes fois reportee, la Presidente d’alors, Ellen 
Johnson Sirleaf, a signe un decret qui erigeait en infraction penale la mutilation 
genitale des filles agees de moins de 18 ans, n’atteignant ainsi que partiellement 
l’objectif de la pleine incrimination des mutilations genitales feminines fixe par son 
gouvernement en 2016 dans le cadre de l’Examen periodique universel. 

22. Le 15 juin 2017, la Plateforme de la societe civile pour la defense des droits de 
l’homme, consortium national d’organisations non gouvernementales ceuvrant en 
faveur des droits de l’homme cree en decembre 2016 avec l’appui de la MINUL, a 
signe un memorandum d’accord avec la Commission nationale independante des 
droits de l’homme en vue de renforcer la coordination, la surveillance et la 
decentralisation conjointes des initiatives relatives aux droits de l’homme. Entre aout 
et decembre 2017, des reseaux de la societe civile axes sur les droits de l’homme ont 
ete crees dans les comtes suivants : Bong, Grand Bassa, Grand Cape Mount, Grand 
Gedeh, Maryland, Nimba et Rivercess. 

E. Situation economique 

23. Considerant que le pays etait defaillant, le 28 fevrier 2018, le President Weah a 
cree un comite charge d’elaborer un programme de redressement et de transformation 
rapides. II est estime qu’en 2017 la balance des operations courantes s’etablissait a - 
0,6 milliard de dollars, soit -26,6 % du produit interieur brut, et le deficit budgetaire 
a -4,7 % du produit interieur brut. Dans son discours sur l’etat de la nation, le 
President a signale une baisse de 13 % des recedes, qui etaient passees de 565,1 
millions de dollars en 2016 a 489,1 millions en 2017. La baisse des cours mondiaux 
des produits de base, les effets residuels de l’epidemie d’Ebola de 2014 et les fuites 
de fonds publics dues a la corruption ont nui a la situation macroeconomique. Le 
produit interieur brut devrait augmenter de 4 % en 2018, en raison d’une expansion 
de la production d’or et du secteur agricole ; en 2020, la croissance devrait 
atteindre 6 %, ce qui serait toujours inferieur au niveau d’avant l’epidemie (8,7 %). 

24. Des mesures de consolidation adoptees pendant les exercices precedents se sont 
revelees inefficaces ; les desequilibres budgetaires, qui restent insoutenables, 
entravent la croissance et le developpement. Les depenses renouvelables 
representaient 87 % du budget national de l’exercice 2016/17 ; les salaires a eux seuls 
correspondaient a 57 % du budget. En ce qui concerne le montant des credits alloues 
dans le budget de l’exercice 2017/18, il a ete recommande de reduire certaines 
depenses au titre des biens et services, tels que les deplacements, les communications 
et les ateliers, soit une reduction - jugee necessaire - de 27,4 millions de dollars par 
rapport aux 563,5 millions de dollars prevus auparavant, mais de proteger, entre 
autres, les credits alloues aux remunerations, aux medicaments et aux produits 
alimentaires.. II faut egalement diversifier l’economie, ce qui exige d’investir dans le 
commerce exterieur et les infrastructures, tout en luttant efficacement contre la 
corruption. Pendant la periode electorale, la depreciation du dollar liberien par rapport 
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au dollar des Etats-Unis s’est acceleree et le taux de change est passe de 117,2 au 30 
septembre 2017 a 125,6 au 5 decembre 2017. Pour enrayer ou inverser la tendance, il 
faudra augmenter la production nationale de fafon a attenuer la dependance envers 
les importations et a gerer les contraintes relatives a l’offfe et a la demande. Le taux 
de change et 1’evolution des habitudes de consommation font que les petites 
entreprises subissent des pertes de change pour les biens qu’elles achetent en dollars 
des Etats-Unis mais vendent en dollars liberiens. Les prix nationaux sont en hausse : 
depuis septembre 2017, le prix de vente au detail d’un sac de 50 kilogrammes de riz, 
aliment de base, a augmente de 25 % par rapport a la meme periode en 2016, et la 
depreciation du taux de change fait grimper le prix des intrants. Le prix des produits 
petroliers, et done les couts de transport, ont egalement augmente, ce qui touche en 
particulier les Liberiens qui vivent en dessous du seuil de pauvrete. 


TIT. Securite nationale et appareil judiciaire 

A, Securite nationale : strategic et dispositif 

25. Acheves en septembre 2017 avec le soutien de la MINUL, la version revisee de 
la strategic de securite nationale et le plan d’application y afferent devraient etre 
approuves par le Conseil national de securite en avril 2018. Tout en mettant l’accent 
sur la securite humaine, la strategic precise les roles et les responsabilites des 
institutions chargees de la securite. Les couts relatifs a son application sont pris en 
compte dans l’examen des depenses publiques que mene actuellement le Ministere 
des finances et de la planification du developpement, avec l’appui de la Banque 
mondiale et de l’Organisation des Nations Unies, en vue d’aider le Gouvernement a 
planifier a long terme le financement des secteurs de la justice et de la securite. 

26. Les efforts faits pour appliquer la loi de 2016 relative a la Police nationale 
liberienne, la loi relative au Service liberien de l’immigration et la loi sur le controle 
des armes a feu et des munitions ont ete poursuivis. Mis sur pied pendant la periode 
consideree, les comites de gestion des services de police et d’immigration ont favorise 
l’etablissement et l’approbation de systemes de reglementation et d’instructions 
administratives. Cependant, aucune mesure n’a ete prise pour mettre en place les 
comites civils de controle prevus par la legislation. Bien qu’il ait ete promulgue en 
octobre 2017, le code de justice militaire unifie n’est pas encore pleinement 
applicable. En effet, l’armee continue de relever de la competence de la justice civile, 
conformement au memorandum d’accord conclu entre le Ministere de la justice et le 
Ministere de la defense. La version finale d’un projet de loi sur la securite publique, 
qui prevoit notamment de reglementer les entreprises de securite privees, a ete etablie 
en fevrier et doit etre examinee par le Gouvernement. 

27. Depuis octobre 2017, l’equipe speciale pour l’egalite des sexes et le secteur de 
la securite, qui se compose de representants de trois ministeres et de huit organismes 
du secteur de la securite, conduit des activites de formation et de renforcement des 
capacites, d’echange d’informations et de sensibilisation, en vue d’accroitre la 
participation des femmes a la reforme de l’appareil de securite et d’integrer la 
question de l’egalite des sexes dans les operations de securite. En outre, pour que la 
population soit mieux associee, quatre dialogues publics ont ete organises a 
l’Universite du Liberia par le groupe de reflexion sur la reforme du secteur de la 
securite. 

28. Le mandat de la MINUL prenant fin le 30 mars, l’ONU continuera d’appuyer 
les secteurs de la justice et de la securite dans le cadre d’un programme conjoint 
triennal dirige par le PNUD et axe sur le developpement des institutions, dont la 
Police nationale liberienne et le Service liberien de 1’immigration. L’equipe speciale 



S/2018/344 


pour l’egalite des sexes et le secteur de la securite recevra un soutien financier du 
Fonds pour la consolidation de la paix, qui sera gere par l’Entite des Nations Unies 
pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes . L’aide bilaterale et 
regionale devrait se poursuivre. Par ailleurs, le Gouvernement a commence d’etudier 
les possibility qui s’offraient a lui pour renforcer la cooperation en faisant appel a de 
nouveaux partenaires bilateraux. 

B. Police nationale liberienne 

29. Au 30 mars 2018, la Police nationale liberienne comptait 5 053 agents, dont 959 
femmes. Soixante-quinze pour cent des effectifs sont deployes dans le comte de 
Montserrado. 

30. La Police nationale liberienne a conduit plusieurs operations en vue d ’assurer la 
securite des elections. A cette fin, une equipe speciale conjointe chargee de la securite 
a planifie et conduit le deployment de 7 355 membres des forces de l’ordre. Tout au 
long de la periode electorate, la Police nationale liberienne a redouble d’efforts, en 
mettant l’accent sur la police de proximite et la prevention des conflits, en nouant et 
en entretenant un dialogue fructueux avec les responsables locaux et les associations 
locales de jeunes et en communiquant avec les partis politiques. Forte du soutien de 
la MINUL, elle a effectue des analyses retrospectives apres chaque tour de scrutin, 
afin de recenser les problemes rencontres et de formuler des recommandations sur 
1’amelioration de la chaine de commandement, la gestion des ressources humaines, 
les questions de logistique et la participation des medias. 

31. En janvier 2018, le President Weah a nomme un nouvel inspecteur general et 
trois nouveaux responsables adjoints issus des services de police. La responsable 
adjointe a 1’administration, femme la plus gradee de la Police nationale liberienne, a 
ete reconduite dans ses fonctions. En fevrier, la Police nationale liberienne a precede 
a une auto-evaluation pour determiner ses points forts et ses points faibles, 
hierarchiser les secteurs dans lesquels un developpement institutionnel et 
operationnel etait requis et examiner les progres accomplis dans l’application de la 
loi qui la regit. Les informations ainsi recueillies ont ete prises en compte dans le 
programme de developpement des services de police pour 2018, qui reflete les 
capacites structurelles et organisationnelles dont ces derniers ont besoin pour mener 
a bien leur tache et proteger les citoyens. 

C. Service liberien de l’immigration 

32. Au 30 mars 2018, le Service liberien de l’immigration comptait 2 606 agents 
(756 femmes), dont 63 % etaient deployes dans les zones frontalieres. 

33. Le Service liberien de l’immigration a pris d’importantes mesures pour 
ameliorer la gestion et la securite des frontieres pendant la periode consideree. Pour 
ce faire, il a encourage la mobilisation de la population dans les zones frontalieres, 
mis en service le systeme d’information migratoire et d’analyse des donnees dans 
quatre points d’entree officiels strategiques et forme 212 officiers a la gestion integree 
des frontieres. Appuyes par la MINUL et l’OIM, ces efforts visent a favoriser les 
migrations regulieres et a lutter contre la criminalite transnationale. 

34. Le Commissaire du Service liberien de l’immigration et son responsable adjoint 
a 1’administration ont ete reconduits dans leurs fonctions par le President Weah. En 
fevrier, le Service de 1’immigration a precede a une auto-evaluation pour determiner 
ses points forts, ses points faibles et les grandes priorites de son developpement 
institutionnel. 
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D. Appareil judiciaire et systeme penitentiaire 

35. Les pressions liees aux elections ont ete le principal sujet de preoccupation de 
1’appareil judiciaire pendant la periode consideree. Le PNUD et la MINUL ont prete 
leur concours aux mecanismes de reglement des differends electoraux de la 
Commission electorate nationale, du Ministere de la justice et de l’Ordre des avocats, 
dont l’efficacite a permis de renforcer la confiance dans l’impartialite et le serieux de 
l’appareil judiciaire. 

36. En novembre 2017, 60 magistrats nouvellement formes ont pris leurs fonctions 
dans 59 tribunaux repartis dans l’ensemble des 15 comtes. Le Liberia compte 
desormais 353 magistrats, qui siegent dans tous les comtes. L’Institut de formation 
judiciaire a commence de former 60 nouveaux magistrats en devenir. Avec l’appui de 
la MINUL, les formateurs ont re?u une formation sur les droits de l’homme, sujet qui 
a egalement ete integre au programme de cours. Les prochaines formations traiteront 
egalement de l’egalite des sexes et de la violence sexuelle et sexiste. 

37. En janvier 2018, diverses mesures ont ete mises au point en ce qui concerne les 
directives relatives a la determination des peines, l’aide juridictionnelle et une 
procedure orale pour les plaintes visant les avocats. Toutefois, le systeme judiciaire a 
continue de se heurter a des problemes systemiques, qui ont eu des repercussions 
negatives sur les conditions de vie des detenus et la securite dans les etablissements 
penitentiaires ; neuf evasions ont ete signalees. Au 30 mars, on comptait 1 496 
personnes, soit 58 % de la population carcerale, en detention provisoire. Ce chiffre 
correspond a une baisse de 7 % depuis la publication de mon precedent rapport en 
juin 2017. 

E. Forces armees du Liberia 

38. Au 30 mars 2018, les Forces armees du Liberia comptaient 1 948 elements , en 
sus des 60 garde-cotes. L’armee liberienne beneficie des conseils des Etats-Unis 
d’Amerique et de la CEDEAO. Par ailleurs, la MINUL a organise des stages sur la 
neutralisation des explosifs et munitions et la planification des operations et une 
formation prealable au deployment a l’intention des 75 soldats liberiens qui 
participent a la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali (MINUSMA). 

39. L’armee a continue de se heurter a des difficultes operationnelles, qui 
s’expliquent en partie par l’insuffisance des fonds qu’elle refoit. Grace a des projets 
a effet rapide, la MINUL a appuye la renovation de casernes dans les comtes de Grand 
Bassa et de Lofa, de fa?on a faciliter le deployment de l’armee aux frontieres avec la 
Cote d’Ivoire et la Guinee. 

IV. Cloture de la Mission des Nations Unies au Liberia 

A. Composante militaire 

40. Depuis 2006, l’effectif militaire de la MINUL, dont le maximum autorise avait 
ete de 15 250 militaires, a ete progressivement reduit. Le retrait des 434 militaires 
vises dans la resolution 2333 (2016) du Conseil de securite (une compagnie, les unites 
aeriennes et medicales et les officiers d’etat-major) s’est denude du 31 decembre au 
30 mars. Le quartier general de la Force a officiellement ete clos le 28 fevrier avec le 
depart du commandant de la Force. 
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41. La force d’intervention rapide relevant de l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire (ONUCI) crtte en application de la resolution 2162 (2014) du Conseil 
de securite et transferee a la MINUSMA conformement a la resolution 2295 (2016) 
du Conseil a cesst de se tenir prete a intervenir au Liberia du fait de la fin du mandat 
de la MINUL. 

B. Composante police 

42. La composante Police de la MINUL, dont l’effectif maximum autorise avait ttt 
de 1 795 policiers, a ete progressivement reduit a 310 personnes au 28 ftvrier 2017, 
en application de la resolution 2333 (2016) (deux unites de police constitutes et 50 
policiers hors unites constitutes regroupts a Monrovia). Son retrait a ttt tchelonnt 
du 31 janvier au 30 mars 2018, date du dtpart des derniers membres de la police des 
Nations Unies et du chef de la police civile. 

C. Composante civile 

43. Le dtpart des 808 membres du personnel civil vists dans la rtsolution 71/304 
de l’Assemblte gtntrale, en date du 30 juin 2017, a ttt tchelonnt, compte tenu de la 
charge de travail et d’examens comparatifs, l’objectif ttant que le mandat soit extcutt 
jusqu’au 30 mars 2018. Les dtparts ont ttt acctltrts quand les activitts de fond ont 
ttt relativement moins importantes. Au 30 mars, la MINUL comptait 521 membres 
du personnel civil, dont 174 recrutts sur le plan international, 269 sur le plan national 
et 74 Volontaires des Nations Unies ; 141 autres personnes seront parties au 30 avril. 
Du l er mai au 30 juin, les 380 membres restants du personnel, chargts d’achever la 
liquidation de la Mission, partiront petit a petit. 

D. Liquidation 

44. La liquidation d’une mission dont la prtsence logistique a ttt plus ttendue que 
toute autre ttant complexe, la MINUL a crtt en septembre 2017 un comitt directeur 
et un groupe de travail technique, qu’elle a chargt de superviser cette liquidation. Des 
sptcialistes techniques ont tgalement ttt chargts de preter assistance, et les auditeurs 
externes et internes ont ttt informts des dtlais fixts pour l’examen des activitts de 
la Mission compte tenu de l’archivage des dossiers et du dtpart du personnel. 

45. L’accent a notamment ttt mis sur le fait que la liquidation devait etre 
tcologique. En juillet 2017, la MINUL ttait prtsente sur 79 sites, et au 30 mars 2018 
sur 9, qui fermeront d’ici au 30 juin. A la fermeture de chaque site, l’agence libtrienne 
de protection de l’environnement precede, conjointement avec la Mission, a une 
inspection, et certifie que le site a ttt fermt en respectant l’environnement. 

46. La MINUL a fait don d’tquipements aux entitts gouvernementales et 
rtgionales, aux organisations non gouvernementales et aux organismes des Nations 
Unies, conformtment au Rtglement financier et rtgles de gestion financitre en 
vigueur, aprts avoir tvalut la viabilitt des demandes. Elle a notamment ctdt des 
batiments prtfabriquts, des vthicules de transport de personnes ou de marchandises, 
des gtntrateurs, du mattriel mtdical et informatique et du mobilier de bureau ; une 
partie de la base de soutien logistique de la Mission du Port de Monrovia a ttt remise 
a la CEDE AO, qui s’en servira comme base avancte de soutien logistique de sa force 
d’intervention rtgionale. 
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E. Fautes graves, dont 1’exploitation et les atteintes sexuelles 

47. Une campagne d’information active a ete menee dans toutes les localites ou des 
contingents de la MINUL ont ete deployes depuis 2003. En collaboration avec le 
Bureau des services de controle interne, la Mission a repertorie plusieurs personnes 
ayant denonce d’anciens de ses agents. Dans le cadre d’une strategic centree sur les 
victimes, des mesures ont ete prises pour repondre aux besoins medicaux, 
psychosociaux et juridiques des plaignants. Des projets a effet rapide ont offert des 
possibility de formation professionnelle, a Monrovia, aux victimes et aux 
populations locales, l’objectif etant de reduire la stigmatisation et la vulnerability a 
1’exploitation. En outre, la Mission et l’Organisation des Nations Unies pour 
T education, la science et la culture (UNESCO) ont egalement lance un programme 
d’alphabetisation des personnes victimes d’exploitation et d’atteintes sexuelles ou qui 
y etait vulnerables. 

48. Toutes les denonciations enregistrees ont ete transmises aux Etats Membres pour 
enquete, eventuellement conjointe avec l’ONU. L’Organisation continuera de suivre 
les conclusions des enquetes pour lesquelles toutes les informations n’ont pas encore 
ete communiquees par les Etats Membres concernes. 

49. La MINUL a etabli un plan pour faciliter la transmission de ses responsabilites 
a Tissue de sa liquidation. Toute allegation en suspens au 30 juin 2018 sera transmise 
a l’equipe regionale deontologie et discipline, basee a la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), qui sera 
chargee de traiter les questions qui ne l’auront pas ete. En outre, toute nouvelle 
allegation visant un ancien membre du personnel de la MINUL pourra etre portee 
aupres du Bureau du Coordinateur resident, qui sera charge de recevoir les plaintes et 
de les transmettre aux equipes deontologie et discipline, basees a la MINUSMA et au 
Departement de l’appui aux missions, qui prendront les mesures d’examen et de suivi 
necessaires, notamment en transmettant les dossiers pour enquetes. La MINUL a 
egalement finance un projet confu pour renforcer la capacite qu’a un gouvernement 
de reagir s’il re?oit des plaintes visant d’anciens membres du personnel de la Mission. 

F. Surete et securite du personnel 

50. Aucun fait majeur en matiere de securite du personnel ou des biens de l’ONU 
n’a ete signale entre le l er juin 2017 et le 30 mars 2018. On a denombre 105 accidents 
de la route impliquant des vehicules de l’ONU et un atterrissage d’urgence d’un avion 
de TOrganisation. Ont ete enregistres 1 vol a main armee, 6 cambriolages, 1 tentative 
de cambriolage, 2 vols, 1 tentative de vol et 3 incendies mineurs ayant touche 
Thabitation de membres du personnel des Nations Unies, ainsi que les faits de 
delinquance de rue suivants : 2 vols a main armee, 2 tentatives de vol a main armee, 
quatre cambriolages, 3 vols, 5 agressions, 6 faits d’intimidation, de harcelement ou 
de menace de violence et 2 arrestations et mises en detention. Cinq membres du 
personnel des Nations Unies sont decedes de mort naturelle. 

51. Du fait de la fin du mandat de la MINUL, il incombe pleinement au 
Gouvernement liberien d’assurer la surete et la securite du personnel et des 
installations des Nations Unies. II reviendra au Departement de la surete et de la 
securite d’assurer, en coordination avec trois agents de securite professionnels et cinq 
agents de securite auxiliaires locaux d’assurer la securite de l’equipe de pays des 
Nations Unies. Une salle radio commune sera en service 24 heures sur 24, avec 
Tetrode collaboration des responsables gouvernementaux de la securite. 
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V. Evolution de la presence de l’Organisation des Nations 
Unies au Liberia 

52. L’affectation de mon Representant special pour le Liberia, Farid Zarif, a pris fin 
le 30 mars 2018, date correspondant a la fin du mandat de la MINUL. Conformement 
aux pratiques optimales suivies pour la cloture de l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire, la continuity de la direction des elements de l’ONU encore presents 
sera facilitee par le maintien a son poste du Coordonnateur resident, au rang de Sous- 
Secretaire general. A cet egard, le Representant special adjoint, Yacoub El Hillo, qui 
continue d’exercer les fonctions de Coordonnateur resident et de Representant 
resident du PNUD, a endosse le role du chef de la famille des Nations Unies au Liberia 
le 31 mars. 

53. L’ONU s’emploie a renforcer le bureau du Coordonnateur resident, pour qu’il 
soit en mesure de repondre aux exigences strategiques dans les domaines de 1’analyse 
politique et economique, du maintien de la paix et de la mediation, et de la 
coordination sur le terrain, aidant ainsi le peuple et le Gouvernement liberiens a 
perenniser la paix. En aout 2017, le Gouvernement et le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDC) ont signe un accord autorisant la 
creation d’un bureau de pays du Haut-Commissariat, lequel a commence de 
fonctionner le 2 avril 2018. Parallelement, depuis decembre 2017, le quartier general 
de la MINUL a ete transforme en une Maison des Nations Unies, qui regroupera a 
terme 16 organismes, fonds et programmes, ce qui permettra de faire des economies 
d’ordre operationnel et transactionnel tout en ameliorant la coherence, la coordination 
et les services. 

54. L’information du peuple liberien sur revolution de la presence de l’ONU dans 
le pays demeure une priorite. A cette fin, une campagne d’information, a laquelle ont 
participe les organisations nationales de la societe civile et les communicateurs 
traditionnels, a ete menee pour que toutes les populations locales sachent que, en depit 
de la fin de l’operation de maintien de la paix le 30 mars, l’equipe de pays des Nations 
Unies poursuivrait ses activites apres le depart de la MINUL. Elle avait egalement 
pour objectif de sensibiliser aux questions essentielles pour le maintien de la paix et 
de la securite. 

55. Un plan de transition integre, etabli conjointement par la MINUL, l’equipe de 
pays des Nations Unies et le Gouvernement liberien et ses partenaires de 
developpement, adopte par decret (decret 91) le 10 janvier, fixe le cadre de la 
transition. II porte sur le transfert des responsabilites a un nouveau gouvernement et 
revolution de la presence de l’ONU au Liberia. 

56. La Commission de consolidation de la paix a assure un accompagnement 
politique pour la transition de la MINUL a la nouvelle presence des Nations Unies. 
Elle a notamment organise une reunion au niveau des ambassadeurs et des reunions 
d’experts sur la preparation et offert une enceinte pour examiner et appuyer la mise 
en oeuvre du plan de consolidation de la paix. La Commission s’est dit disposee a 
continuer d’appuyer et d’accompagner le pays au-dela de la transition. 

57. Le 23 mars, le President Weah, la Vice-Secretaire generale et mon Representant 
special ont participe a Monrovia a une conference intitulee « Liberia, e’est le 
moment », organisee par le Gouvernement pour lancer 1’elaboration d’un nouveau 
programme de developpement national pour la periode 2018-2024. Outre les hauts 
responsables du Gouvernement et de l’ONU et les partenaires de developpement, des 
jeunes et des representants de diverses organisations de la societe civile ont pu 
s’exprimer. Dans son discours, le President Weah a reaffirme qu’il restait determine 
a ce que tous les Liberiens aient voix au chapitre pour l’avenir de leur pays. La Vice- 
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Secretaire generate s’est felicitee de la place faite aux jeunes dans le nouveau 
gouvernement, et souligne que les femmes etaient des partenaires indispensables dont 
la participation contribuerait a ameliorer la nation. Elle s’est egalement felicitee de 
l’intention de faire en sorte que la reconciliation nationale et la cohesion sociale 
servent de fondement au nouveau programme de developpement. La conference a 
donne au Gouvernement et a ses partenaires et a la societe civile l’occasion 
d’exprimer leur gratitude a la MINUL pour le role qu’elle avait joue en jetant les 
fondations de la paix au Liberia. 

58. Un fonds d’affectation speciale pluripartenaire pour le Liberia a ete cree ; sa 
mise en service ne saurait tarder. La mise en commun des ressources devrait permettre 
de renforcer la coherence dans l’execution, par l’ONU et les partenaires, des 
programmes conjoints visant a perenniser la paix et regler les questions de 
developpement prioritaires. La hierarchisation des priorites se fera conformement au 
plan de la consolidation de la paix au Liberia, au plan de developpement national a 
venir et aux objectifs de developpement durable. Le Londs pour la consolidation de 
la paix a apporte son concours mobilisateur au plan de consolidation de la paix a 
hauteur de 10 millions de dollars en 2017 et a indique qu’il etait dispose a elargir ce 
concours aux domaines prioritaires du fonds d’affectation speciale pluripartite en 
2018. 

59. La MINUL a egalement continuer de faciliter une participation regionale 
durable au Liberia, notamment en cooperation avec le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS). Le 23 mars, le President Weah et la 
Vice-Secretaire generale ont participe a une ceremonie pendant laquelle la station de 
radio, les installations et le reseau de diffusion de la Mission ont ete remis a la 
Commission de la CEDE AO, qui a commence de diffuser des emissions de radio au 
Liberia, avec les memes journalistes, le 31 mars . A terme, la CEDEAO compte 
etendre la diffusion de la station de radio dans toute l’Afrique de l’Ouest, dans trois 
langues de la region. Les batiments abritant la station de radio etant contigus a la 
Maison des Nations Unies, elle a transfere son quartier general liberien et son systeme 
d’alerte rapide dans le complexe en fevrier 2018. 


VI. Aspects financiers 

60. Par sa resolution 71/304 , l’Assemblee generale a ouvert, au titre de l’exercice 
allant du 1 er juillet 2017 au 30 juin 2018, un credit de 110 millions de dollars destine 
a financer le fonctionnement de la MINUL. 

61. Au 20 mars 2018, le montant des contributions non acquittees au Compte special 
de la MINUL s’elevait a 26,4 millions de dollars. A la meme date, le montant total 
des contributions non acquittees au titre de l’ensemble des operations de maintien de 
la paix s’etablissait a 2 256,2 millions de dollars. 

62. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 janvier 2018, tandis 
que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 decembre 2017, 
conformement a l’echeancier trimestriel. 


VII. Observations 

63. Lorsqu’Ellen Johnson Sirleaf a remis le pouvoir au President George Manneh 
Weah, le 22 janvier 2018 a midi a Monrovia, des milliers de Liberiens et des dizaines 
de dirigeants regionaux et internationaux y ont vu un symbole historique : celui de la 
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fin de 1’exclusion, consacree par la Constitution qui, un siecle et demi durant, avait 
frappe l’immense majorite de la population ; la conclusion d’un quart de siecle de 
crise politique, et la cessation de brutales guerres civiles qui s’etaient succede pendant 
14 ans ; ils y ont egalement vu le presage de ce qui, au cours des 15 annees qui 
suivraient, allait jeter les bases du relevement d’apres-conflit. L’investiture du 
President Weah symbolisait la maturite democratique naissante de la plus ancienne 
republique d’Afrique et les avancees faites par le pays pour operer sa transformation 
necessaire apres le conflit. Je tiens a rendre hommage a laPresidente Johnson-Sirleaf 
pour la contribution qu’elle a apportee a la consolidation de la paix et pour les autres 
realisations accomplies durant les 12 annees de son mandat. 

64. Le Liberia est un pays qui vit en paix avec lui-meme et avec ses voisins. En 
consequence, le 30 mars, la MINUL a acheve son mandat. II importe de replacer la 
situation dans son contexte historique : lorsque la MINUL a ete deployee, en octobre 
2003, le Liberia etait un Etat en complete deliquescence et certaines zones de 
Monrovia ainsi que de l’interieur du pays etaient controlees par trois factions 
belligerantes ; le secteur public s’etait effondre ; les infrastructures etaient en mines ; 
la Police nationale et l’armee avaient implose et s’etaient divisees en de nombreuses 
factions ; ce qu’il restait du secteur de la securite etait domine par une multitude 
d’organismes crees par les regimes successifs pour persecuter les opposants politiques 
et reprimer les citoyens ; le secteur de la justice s’etait desintegre ; plus d’un tiers de 
la population avait ete deplacee ; quelque 80 % de femmes et de filles etaient victimes 
de violences sexuelles et les echanges economiques criminels, avec en tete 
l’exploitation illegale des ressources naturelles, etaient en plein essor. Malgre cet 
enorme handicap, le Liberia, accompagne par la MINUL, a parcouru un extraordinaire 
chemin vers sa transformation, se trouvant desormais a l’aube d’une ere nouvelle qui 
est porteuse de l’espoir d’une plus grande inclusion sociale et d’une participation a 
egalite de tous les citoyens liberiens a la sphere politique et economique. 

65. Je felicite le peuple liberien et ses dirigeants politiques pour les progres 
accomplis dans le retablissement de la paix et pour leur determination a vivre le 
processus electoral dans un esprit pacifique. Je salue egalement le Conseil electoral 
national et la Cour supreme, qui se sont acquittes de leurs taches avec 
professionnalisme et en toute independance, aidant ainsi a renforcer l’image de 
credibility que donne le processus electoral. Je me felicite par ailleurs du travail 
efficace, professionnel et pacifique que la Police nationale liberienne, en 
collaboration avec les autres organes de maintien de l’ordre, a accompli pour assurer 
la securite a travers tout le pays. Ces elections sont le signe, encourageant s’il en est, 
des moyens et des ressources dont disposent les institutions nationales de maintien de 
l’ordre, qui a eu pour effet de renforcer la confiance du public. Elies sont, en outre, 
lapreuve d’une verite sur laquelle je n’ai fait qu’insister, des annees durant, dans mes 
rapports sur le Liberia, a savoir que pour consolider la paix durement acquise, il 
faudra deployer des efforts soutenus afin de mettre sur pied des institutions qui soient 
inclusives et exemptes de corruption et qui offrent des perspectives et des services a 
tous les citoyens. 

66. Je tiens egalement a saluer le role essentiel joue par la societe civile, qui a 
contribue a retablir la paix au Liberia, et qui poursuit ses efforts inlassables pour 
maintenir cette paix obtenue au prix de sacrifices. Les chefs religieux et traditionnels 
et les representants des femmes et des jeunes, tout comme les groupes d’observateurs 
des elections et les medias, ont apporte diverses contributions aux efforts collectifs 
deployes a l’echelle nationale pour assurer la tenue d’un processus electoral 
transparent et pacifique. II s’agissait d’initiatives telles que, notamment, la 
Declaration de la riviere Farmington et la Declaration de paix des jeunes Liberiens 
ainsi que des efforts de mediation qui ont abouti a la reconnaissance mutuelle, par les 
pouvoirs legislatif et judiciaire, de leurs fonctions et responsabilites respectives, 
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conformement a la Constitution. La societe civile aura toujours un role precieux a 
jouer, aux cotes du Gouvernement, sur la voie des reformes qu’il a empruntee, dans 
un esprit d’ouverture et de transparence. 

67. Le nouveau Gouvernement a herite de nombreux defis, notamment une situation 
economique desastreuse et un travail, jusqu’ici peu fructueux, entrepris pour 
combattre les causes profondes des conflits du Liberia, eliminer les inegalites 
structurelles, renforcer une gouvernance responsable et asseoir les fondements 
democratiques d’une nation qui recueillent la volonte et les aspirations de tous les 
Liberiens. Je suis heureux de constater que le President Weah est determine a lutter 
contre la corruption, a promouvoir la bonne gouvernance et a progresser sur les fronts 
de la reconciliation nationale, de la reforme constitutionnelle et de la decentralisation 
- autant de processus essentiels pour contribuer a cicatriser les blessures du passe et 
a construire un avenir place sous le signe de l’unite nationale, ou pour appuyer le 
programme de developpement du Gouvernement en faveur des pauvres, aidant ainsi 
au maintien de la paix et jetant les bases d’un developpement durable. En ce sens, la 
volonte, qui anime le President, de changer les sensibilites et les mentalites de fa<;on 
a amener les Liberiens a se considerer comme constituant une seule et meme famille, 
est essentielle : selon ses propres termes, la famille est telle un arbre, qui ploie mais 
ne rompt pas. 

68. Je salue l’initiative dont a fait preuve le President Weah en procedant d ’urgence 
a une refonte du budget national pour surmonter les difficultes financieres du pays, 
ainsi que les mesures qu’il a prises pour lutter contre la corruption. J’exhorte les 
partenaires du Liberia a soutenir ce nouveau gouvernement dans les efforts qu’il 
poursuivra pour pallier les carences actuelles, tout en ceuvrant a une croissance 
economique qui genere les recettes dont le pays a besoin pour reduire sa dependance 
vis-a-vis de l’aide des donateurs et en s’efforgant d’eviter les transactions 
prejudiciables aux niveaux national et local. Le President Weah a egalement exprime 
la volonte, bienvenue, de placer les objectifs de developpement durable au cceur de 
son plan national de developpement, afin que nul ne soit laisse pour compte, comme 
l’exige le maintien de la paix et la perennisation du developpement. Je me felicite en 
outre de l’intention, manifestee par les partenaires, d’aligner leur appui sur la vision 
du Gouvernement, comme ils se sont engages a le faire lors de la manifestation dite 
« Liberia Moment ». 

69. Toutefois, la consolidation de la paix exige l’entiere participation du 
Gouvernement et des citoyens a un processus de reconciliation nationale large et 
authentique. Je suis encourage de voir que le nouveau gouvernement est resolu a 
imprimer au processus de reconciliation nationale un nouvel elan s’appuyant sur une 
vision politique plutot que sur des initiatives disparates n’ayant qu’un impact limite, 
typiques des efforts de reconciliation entrepris par le passe. Ce processus doit avoir 
pour but, notamment, l’adoption d’un concept de nation partage par tous. Cette 
question est d’autant plus pertinente et potentiellement epineuse pour le Liberia que 
les blessures provoquees par le conflit, dont certaines ont ete mises au jour lors du 
recent processus electoral, n’ont toujours pas gueri. Je continue d’insister sur 
l’importance qu’il y a a adopter une legislation qui s’attaque aux causes profondes du 
conflit, notamment en abordant les questions de la reforme agraire et de la 
decentralisation, qui devraient etre examinees en priorite et reglees sans plus tarder. 

70. La jeunesse du Liberia a proclame qu’elle etait la gardienne de la paix - et elle 
l’a demontre. II sera done essentiel que le Gouvernement gere les attentes 
considerables d’une societe majoritairement jeune, desireuse d’engranger les 
dividendes d’une transformation sociale et economique riche en possibility et 
reductrice des inegalites. Pour gerer ces attentes, le nouveau gouvernement devra 
deployer, avec l’appui considerable de ses partenaires, des efforts colossaux et 
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chercher a s’engager veritablement a combler les fractures beantes du Liberia en 
s’interessant au sort des populations les plus pauvres et les plus marginalisees, dans 
le cadre du programme de developpement national. Je suis convaincu que ces 
reformes sont a la portee du peuple et du Gouvernement liberiens. 

71. La situation socioeconomique du Liberia persiste a se repercuter 
defavorablement sur les femmes et les filles, qui souffrent plus particulierement d ’un 
faible niveau d’instruction, de la pauvrete et de la mortality maternelle et sont les 
premieres cibles de la violence sexuelle et des pratiques traditionnelles nefastes. Je 
suis preoccupe lorsque, consultant les statistiques, je constate que le taux 
d’alphabetisation est de 80,6 % chez les hommes et de 54,8 % chez les femmes - ce 
qui illustre l’impact des obstacles qui barrent toujours la route aux filles a tous les 
niveaux, notamment en ce qui concerne l’education, et des risques qu’elles courent 
s’agissant des violences sexuelles et sexistes, des mariages et des grossesses precoces 
ainsi que d’autres formes de maltraitance. Je renouvelle done mon appel au legislateur 
pour qu’il accorde la priorite a l’adoption des lois, en suspens, porteuses 
d’autonomisation, en particulier le projet de loi sur la discrimination positive et 
l’egalite de representation, visant a promouvoir la participation des femmes a la vie 
politique. J’exhorte egalement le legislateur a modifier la loi sur la violence familiale 
pour assurer la protection des femmes et des filles contre les violences sexuelles et 
sexistes, en particulier pour lutter contre les mutilations genitales feminines. 

72. Tout en me felicitant de l’augmentation -de2 % a 18 %-du nombre de femmes 
recrutees par la Police nationale, j’engage le nouveau Gouvernement et les autres 
parties prenantes a lutter contre la marginalisation des femmes et les inegalites, 
conformement a la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. Des progres 
notables ont ete accomplis, depuis 2003, en vue d’elaborer le cadre juridico-politique 
applicable au secteur de la securite, mais des lacunes subsistent : il faut encore, 
notamment, adopter une legislation reglementant les societes de securite privees et 
moderniser le Bureau de 1’administration penitentiaire et le Service national de lutte 
contre l’incendie du Liberia. II sera essentiel, en outre, que le Conseil national de 
securite examine, a titre prioritaire, la strategic nationale de securite revisee, assurant 
par ailleurs la formation du Bureau du Conseiller pour les questions de securite 
nationale. J’exhorte le Gouvernement liberien a s’attacher en priorite a la mise en 
oeuvre integrate des lois sur la police et 1’immigration, et notamment a l’instauration 
de ses organismes civils de controle. J’engage egalement le Gouvernement a 
mobiliser des ressources supplemental s pour remedier aux faiblesses structurelles 
de ses systemes de droit formel et de droit coutumier et pour les harmoniser, en 
examinant d’urgence les nombreuses recommandations relatives a la reforme du 
secteur de la justice qui, bien qu’acceptees a l’echelle nationale, n’ont toujours pas 
ete appliquees, notamment en reglant la question du taux excessivement eleve de 
detentions provisoires. Enfin, j’encourage vivement les donateurs et les partenaires a 
collaborer etroitement avec l’ONU et a maintenir leur appui aux secteurs de la justice 
et de la securite du Liberia dans les annees a venir. 

73. Le retrait de la MINUL met fin a la phase de maintien de la paix du travail 
accompli par l’ONU dans la sous-region de l’Union du fleuve Mano qui, a une 
epoque, a egalement accueilli des operations menees en Sierra Leone et en Cote 
d’Ivoire. Tous les efforts de maintien de la paix que l’ONU y a deployes reposaient 
sur les bases jetees par des organisations regionales, notamment l’Union du fleuve 
Mano, la CEDEAO et l’Union africaine. C’est pourquoi je suis tres heureux que Radio 
MINUL constitue un pole de radiodiffusion pour la region de la CEDEAO et que la 
chaine se mette immediatement a diffuser ses emissions au Liberia, tout en visant a 
une pleine couverture regionale, avec le soutien du Service de radiodiffusion liberien. 
Je me felicite par ailleurs que la force en attente de la CEDEAO puisse reutiliser une 
partie de l’ancienne base logistique de la MINUL. Nonobstant la cloture de 
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l’operation de maintien de la paix, l’ONU continuera de collaborer etroitement avec 
le Liberia pour l’aider a surmonter ses difficultes en termes de perennisation de la 
paix et de realisation du developpement durable, notamment en modernisant et en 
renforgant les bureaux du Coordonnateur resident et, plus largement, de l’equipe de 
pays des Nations Unies, qui disposera d’un bureau du Haut-Commissariat aux droits 
de rhomme specialement affecte a ses besoins. Cet arrangement permettra de 
preserver les realisations de la MINUL, tout en contribuant a la poursuite du dialogue 
autour des problemes persistants que connait le pays en matiere de droits de 1 ’homme. 

74. Je suis extremement fier du role joue par la MINUL pour retablir et maintenir 
la paix au Liberia. J’exprime ma profonde gratitude a chacun des membres du 
personnel civil et du personnel en tenue qui ont servi lors du deployment de la 
MINUL et a leurs families, et rends un hommage particulier aux 202 Casques bleus 
qui ont perdu la vie au service de la paix au Liberia. Je tiens a remercier mon 
Representant special pour le Liberia, Farid Zarif, du role preponderant qu’il a joue, 
et a ses predecesseurs, qui ont tous contribue a 1’execution du mandat de la MINUL. 
Je remercie, enfin, les pays fournisseurs de contingents de la MINUL et salue, en 
particulier, le role de la CEDEAO, dont les Casques verts ont ouvert la voie a la 
MINUL, ainsi que l’Union africaine, l’Union du fleuve Mano, l’Union europeenne et 
les autres organisations regionales, multilaterales et bilaterales, les organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies, les organisations non gouvernementales et les 
autres partenaires, de la contribution inestimable qu’ils ont apportee au retablissement 
de la paix au Liberia. 
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Annexe 

Mission des Nations Unies au Liberia : effectifs militaires 
et de police au 31 mars 2018 


Pays 

Composante militaire 

Observateurs Officiers 

militaires d’etat-major Soldats 

Unites de police 
Total constitutes 


Allemagne 

- 

- 

- 

Bangladesh 

- 

- 

- 

Benin 

- 

- 

- 

Bhoutan 

- 

- 

- 

Chine 

- 

- 

- 

figypte 

- 

- 

- 

Etats-Unis d’Amerique 

- 

- 

Federation de Russie 

- 

- 

Gambie 

- 

- 

- 

Ghana 

- 

- 

- 

Inde 

- 

- 

- 

Kenya 

- 

- 

- 

Nepal 

- 

- 

- 

Nigeria 

- 

12 

- 

Norvege 

- 

- 

- 

Pakistan 

12 

12 

- 

Pologne 

- 

- 

- 

Republique de Coree 

- 

- 

Roumanie 

- 

- 

- 

Senegal 

- 

- 

- 

Serbie 

- 

- 

- 

Suede 

- 

- 

- 

Togo 

- 

- 

- 

Turquie 

- 

- 

- 

Ukraine 

- 

- 

- 

Zambie 

- 

- 

- 

Total 

12 

12 12 

- 
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